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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application du paragraphe 46 de la resolution 
2463 (2019) du Conseil de securite, passe en revue les principaux faits nouveaux 
survenus au Republique democratique du Congo du 8 mars au 28 juin 2019. II expose 
les progres accomplis dans l’execution du mandat de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) depuis mon rapport du 7 mars 2019 (S/2019/218), donne un aper?u de 
revolution de la situation politique, decrit les progres realises dans l’ajustement des 
priorites, du dispositif et de la presence de la Mission, ainsi que la poursuite de son 
action globale de protection des civils, et contient des informations concernant 
l’efficacite des agents en tenue de la Mission. 


II. Situation politique 


2. Apres la passation pacifrque des pouvoirs en Republique democratique du 
Congo le 24janvier, les institutions legislatives et executives nationales et 
provinciales ont ete installees conformement a la Constitution. Le retour des chefs de 
l’opposition en Republique democratique du Congo a contribue a faire evoluer la 
dynamique de nouveaux equilibres de pouvoir entre les forces politiques du pays. Le 
President Felix Tshisekedi a poursuivi ses initiatives de renforcement de la 
cooperation bilaterale et regionale, en mettant en application son programme national 
d’urgence, en assurant l’ouverture de l’espace politique, et en ameliorant la situation 
de securite dans le pays. 

3. Le 20 mai, le President Tshisekedi a nomme Sylvestre Ilunga Ilunkamba 
Premier Ministre. Le nouveau Premier Ministre a occupe diverses hautes 
responsabilites sous la presidence de Mobutu Sese Seko et a ete, jusqu’a sa 
nomination, le Directeur general de la Societe nationale des chemins de fer du Congo. 
II est membre du Parti du peuple pour la reconstruction et la democratic (PPRD) de 
l’ancien President Kabila, l’un des principaux partis composant le Front commun 
pour le changement (FCC). Sa nomination est le resultat de plusieurs series de 
consultations entre le President Tshisekedi et l’ancien President Kabila. Au moment 
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de la redaction du present rapport, le Premier Ministre nouvellement nommi n’a pas 
encore pris ses fonctions. 

4. L’installation des institutions nationales et provinciales s’est poursuivie. Le 
30 mars, la Cour constitutionnelle a valide le Reglement interieur de l’Assemblee 
nationale et, au 21 mai, en avait termini avec la procedure de jugement du demi- 
millier de recours environ deposes a Tissue des elections legislatives du 30 decembre 
2018. Le 24 avril, Jeanine Mabunda, representante du PPRD, a iti ilue Presidente de 
l’Assemblie nationale et Presidente du Bureau de l’Assemblie, lequel est compose 
de sept membres. Jean-Marc Kabund-a-Kabund, le President par interim de l’Union 
pour la democratic et le progres social (UDPS), Tun des partis de Cap pour le 
changement (CACH), la coalition du President Tshisekedi, a ete ilu Vice-President 
du Bureau. Les six membres du Bureau appartiennent a la coalition parlementaire 
FCC-CACH. Le vote a ete boycotte par l’opposition, qui a estime que les dix deputes 
de Topposition ilus a Tissue des elections legislatives du 31 mars tenues dans le Mai- 
Ndombe et le Nord-Kivu devaient etre pris en compte quant au choix du nombre de 
postes a allouer a l’opposition dans le Bureau. Apres quoi, l’opposition a porte cette 
question devant le Conseil d’Etat, qui n’a pas encore statue en l’espece. Des 
discussions sont en cours a l’Assemblee nationale afin de trouver un compromis. 

5. Le 18 mai, des elections indirectes aux postes de sinateurs ont eu lieu dans les 
26 assemblies provinciales. Elies ont fait l’objet d’allegations de corruption et ont 
declenche des manifestations et des actes sporadiques de violence, qui sont 
principalement le fait de partisans de l’UDPS. Un certain nombre de manifestants ont 
exprime leur colire face a la victoire du FCC qui a remporte la majorite des sieges au 
Senat, notamment dans les assemblies provinciales du Kasai-Oriental et de Kinshasa, 
ou l’UDPS a obtenu la majoriti. L’installation des sinateurs a eu lieu le 2 avril, mais 
ils doivent encore ilire leur Prisident et leur bureau. 

6. Au niveau provincial, les ilections ligislatives qui avaient iti reporties se sont 
tenues dans le Mai-Ndombe et le Nord-Kivu le 31 mars. En dipit des inquiitudes 
suscities par les activitis des groupes armis, les diplacements de population et 
l’ipidimie d’Ebola, ces ilections ont iti organisies dans un climat de calme relatif. 
Au 18 juin, 25 des 26 bureaux des assemblies provinciales itaient installis. 

7. Lors d’une riunion interinstitutionnelle prisidie le 18 mars par le Prisident 
Tshisekedi et a la suite d’alligations de corruption avancies au cours des ilections 
sinatoriales, il a iti dicidi de reporter les ilections des gouverneurs. Privues a 
l’origine pour le 26 mars, ces ilections ont eu lieu du 10 au 15 avril dans 23 provinces. 
Les ilections des gouverneurs des provinces du Mai-Ndombe et du Nord-Kivu se sont 
tenues le 30 mai. Dans la province du Sankuru, les diffirends portant sur la liste 
difinitive des candidats ont conduit au report sine die des ilections. 

8. Si la reprisentation des femmes dans les nouvelles institutions reste faible, 
l’ilection de Jeanine Mabunda a la prisidence de l’Assemblie nationale est a noter, 
dans la mesure ou il s’agit de la deuxiime femme a occuper cette fonction et de la 
premiire a y avoir iti ilue. A l’Assemblie nationale et dans les assemblies 
provinciales, les femmes reprisentent environ 10 % des ilus contre 18 % au Sinat. 
Aucune femme n’a iti ilue au poste de gouverneur, bien que trois femmes occupent 
a prisent celui de vice-gouverneur. 

9. La Cour constitutionnelle a poursuivi son examen des diffirends soulevis par le 
risultat des ilections ligislatives du 30 dicembre 2018. Le 11 juin, la Cour a annonci 
l’invalidation de l’ilection de deux sinateurs, tous deux de Lamuka, et de 33 membres 
de l’Assemblie nationale, dont 21 sont affiliis a Lamuka et 12 a des partis associis 
au FCC. Trente-deux membres du FCC et un membre de CACH ont iti diclaris ilus 
a leur place. Le 13 juin, a Kinshasa, en signe de protestation contre l’annonce de la 
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Cour constitutionnelle, les membres et les partisans de la coalition Lamuka ont 
organise une manifestation devant les locaux de la Cour et Lamuka a decide de 
suspendre sa participation a l’Assemblee nationale. 

10. La predominance du FCC est ecrasante dans les nouvelles institutions. II detient 
361 des 500 sieges de l’Assemblee nationale contre 49 pour CACH et 90 pour la 
coalition de l’opposition Lamuka. Sur les 108 membres du Senat, 87 au moins sont 
affilies au FCC, trois au CACH et 13 a Lamuka. Globalement, les sieges occupes par 
le FCC a l’Assemblee nationale et au Senat represented plus des trois cinquiemes de 
la majorite et accorded a la coalition des pouvoirs legislates etendus. Dans les 
provinces, le FCC detient la majorite dans 25 des 26 assemblies, Lamuka disposant 
du plus grand nombre de sieges dans le Nord-Kivu. De plus, le FCC assure la 
presidence dans 24 assemblies et 23 gouverneurs sont issus de ses rangs. Lamuka 
exerce la prisidence dans deux assemblies provinciales, alors que CACH n’en assure 
qu’une seule. Les coalitions Lamuka et CACH ont chacune un poste de gouverneur. 
Certaines factions de l’UDPS ont exprimi leur micontentement a l’igard de la 
pridominance du FCC, alors que des disaccords liis a la ripartition de postes clefs 
ont par ailleurs divisi le FCC. Les 12 et 13 juin, les partisans de l’UDPS ont manifesti 
a Kinshasa, Lubumbashi (Haut-Katanga) et Mbuji-Mayi (Kasai-Oriental) et des 
heurts les ont opposis aux partisans du PPRD en raison de dissensions entre CACH 
et le FCC. Les partisans de l’UDPS ont mis le feu au siige local du PPRD a 
Lubumbashi et a Mbuji-Mayi. Le 14 juin, a Kinshasa, a l’initiative du Gouverneur de 
la Province de Kinshasa, les reprisentants de CACH et du FCC se sont riunis pour 
riaffirmer l’engagement des deux coalitions a surmonter les malentendus et a 
gouverner dans un esprit de colligialiti. 

11. Le 30 mai, la dipouille du chef de l’opposition Etienne Tshisekedi, fondateur 
de l’UDPS et opposant politique des anciens prisidents Mobutu Sese Seko, Laurent - 
Disiri Kabila et Joseph Kabila, a iti rapatriie depuis la Belgique. Des funerailles 
nationales ont eu lieu le 31 mai et le l er juin a Kinshasa. Etienne Tshisekedi a ete 
admis, a titre posthume, dans l’ordre national « Heros nationaux Kabila-Lumumba » 
au grade de Grand Cordon. 

12. Le President Tshisekedi a entrepris des visites au Kenya (13 mars), en Angola 
(22 mars), en Ouganda (23 mars) et au Rwanda (du 24 au 26 mars) afin d’aborder les 
questions de la stability regionale, de la securite et des relations economiques. II s ’est 
egalement rendu au Burundi, en Guinee equatoriale, au Gabon et en Tanzanie entre le 
11 et le 14 juin. Dans le cadre de ses visites, le President Tshisekedi a souligne la 
necessity d’une cooperation regionale, condition prealable a l’instauration de la paix 
dans Lest de la Republique democratique du Congo, et ce dans le droit fil des 
engagements de sa campagne. A 1’issue d’une visite d’une delegation du 
Gouvernement rwandais a Kinshasa le 20 mars, RwanAir - la compagnie aerienne 
nationale du Rwanda - a inaugure le 17 avril des vols commerciaux entre les deux 
pays. Le 10 mai, le President Tshisekedi a rencontre le chef d’etat-major des Forces 
de defense du Rwanda, le general Patrick Nyamvumba, lequel avait eu plus tot dans 
la journee une seance de travail avec son homologue congolais, le lieutenant-general 
Celestin Mbala, afin d’examiner des questions de cooperation en matiere de securite. 
Du 3 au 7 avril, le President Tshisekedi s’est rendu aux Etats-Unis d’Amerique ou il 
s’est entretenu avec de hauts responsables du Gouvernement americain sur des 
questions de cooperation politique, economique et securitaire. Le 25 mai, le President 
Tshisekedi a assiste a Pretoria a la prestation de serment du President sud-africain, 
Cyril Ramaphosa. Le 31 mai, en marge des funerailles d’Etienne Tshisekedi, les 
Presidents Joao Lourengo (Angola), Paul Kagame (Rwanda) et Felix Tshisekedi ont 
tenu une reunion ayant pour theme les questions de cooperation, de developpement 
et de securite dans la Region des Grands Lacs. Ainsi qu’il est indique dans le 
communique final de la reunion, ils sont convenus de relancer le processus de la 
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Conference internationale sur la Region des Grands Lacs, de renforcer les relations 
economiques et commerciales, et d’examiner la question des groupes armes congolais 
et etrangers. Le President Tshisekedi a par ailleurs pose la candidature de la 
Republique democratique du Congo a l’adhesion a la Communaute d’Afrique de 
l’Est. 

13. Le President Tshisekedi a donne un nouvel elan au Mecanisme national de suivi 
de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique et la region (LAccord-cadre), en mettant davantage l’accent sur la 
reforme de la justice, la lutte contre l’impunite, ainsi que sur les questions de 
desarmement, demobilisation et reintegration. De plus, les 5 et 6 juin, a Kinshasa, les 
responsables du Mecanisme national de suivi de 1’Accord-cadre ont organise une 
reunion a laquelle ont participe les chefs des services de renseignement et de securite 
de la Republique democratique du Congo, du Rwanda, de la Tanzanie et de 
l’Ouganda. Les participants se sont felicites, notamment, de l’adoption d’une 
approche globale de la neutralisation des groupes armes dans Test de la Republique 
democratique du Congo et sont convenus de promouvoir l’echange d’information 
entre les services de renseignement et de securite de la region sur des questions 
d’interet commun. 

14. Dans le cadre du « programme d’urgence des 100 jours » et en application de 
l’accord politique du 31 decembre 2016, le President Tshisekedi a gracie environ 
700 detenus politiques, notamment M e Firmin Yangambi et le chef de l’opposition 
Franck Diongo. De plus, conformement a son engagement de lutter contre la 
corruption, le President a suspendu de ses fonctions le Ministre des affaires foncieres, 
Lumeya Dhu Maleghi, ainsi que les chefs des organismes gouvernementaux et 
paraetatiques en raison de leur implication presumee dans des affaires de corruption. 

15. Le President Tshisekedi en entame une tournee nationale le 12 avril dans 
plusieurs provinces, durant laquelle il s’est rendu a Beni, Boma, Goma, Kasumbalesa, 
Kinsangani et Lubumbashi. Au cours de ces visites, il s’est entretenu avec des 
responsables politiques et militaires sur la situation de securite, la reddition de 
differents elements de groupes armes, l’insecurite urbaine et l’epidemie d’Ebola. Il a 
fait part de son intention de s’occuper des questions disciplinaires et des conditions 
sociales des forces nationales de securite. Il a par ailleurs ordonne que les forces 
nationales de securite soient relevees de leurs fonctions de garde des sites et 
entreprises miniers. 

16. La dynamique de l’opposition a evolue au cours de la periode consideree. Apres 
une reunion de ses membres fondateurs a Bruxelles fin mars, la plateforme electorate 
de Lamuka est devenue une plateforme politique, Moise Katumbi en ayant ete 
nomme, par rotation, premier coordonnateur pour une periode de trois mois. En raison 
delegations de dissensions internes, le candidat presidentiel de Lamuka aux 
elections du 30 decembre 2018, Martin Fayulu, a poursuivi son combat pour « la 
verite des urnes » et a organise des rassemblements reunissant de nombreux 
participants a Kisangani et Kinshasa. Le 20 mai, Moise Katumbi est revenu en 
Republique democratique du Congo apres deux annees d’exil. Son retour a suivi 
l’annulation de la peine de prison de trois ans qui lui avait ete infligee pour spoliation 
immobiliere et l’abandon de toutes les procedures engagees a son encontre. Se 
felicitant des progres accomplis par le President Tshisekedi, notamment en matiere 
d’ouverture de l’espace politique, Moise Katumbi s’est engage a adopter une 
approche pragmatique pour aller de l’avant, promouvoir la cohesion nationale et 
ceuvrer de maniere constructive en tant qu’« opposition republicaine ». Il a neanmoins 
mis en garde contre des tentatives presumees de changement de la Constitution. Le 
31 mai, le chef de l’opposition Antipas Mbusa Nyamwisi, membre de la coalition 
Lamuka, est revenu en Republique democratique du Congo apres sept ans d’exil. Le 
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17 juin, il s’est retire de la coalition, invoquant le besoin de se consacrer pleinement 
a appuyer les efforts deployes par les pouvoirs publics pour remedier a l’epidemie 
d’Ebola et a T insecurity regnant dans le territoire de Beni (province du Nord-Kivu). 
Le 23 juin, Jean-Pierre Bemba, un autre membre de Lamuka et president du parti 
politique denomme Mouvement de liberation du Congo, est revenu en Republique 
democratique du Congo. 

17. La societe civile et les organisations confessionnelles ont continue de jouer un 
role particulierement constructif. Tout en proposant au President Tshisekedi de 
travailler avec lui a la realisation de son programme, les membres de la Conference 
episcopate nationale du Congo l’ont prie de tendre la main aux dirigeants de 
l’opposition. En prevision des elections locales et municipales, certaines 
organisations, dont le Conseil national de suivi de l’accord et du processus electoral 
(CNSA), ont appele a reformer la Commission electorate nationale independante dont 
le mandat expire fin juin. Pourtant prevues au dernier trimestre de 2019, ces elections 
n’ont pas encore donne lieu a d’importants preparatifs, d’apres ce qui a ete observe. 

18. Apres une serie de greves declenchees a Tissue de l’investiture du President 
Tshisekedi, la situation socioeconomique s’est apaisee. Le taux de change est reste 
stable, et une reduction de 14 % a 9 % du taux de base d’emprunt de la Banque 
centrale, laquelle a ete annoncee le 30 avril, devrait faire baisser les taux d’interet 
offerts par les banques commerciales. Dans l’intervalle, le prix du cobalt, un des 
principaux produits d’exportation et une des principales sources de recettes publiques, 
s’est stabilise apres une forte baisse en 2018. Une reunion tenue a Washington le 
5 avril entre le President Tshisekedi et la Directrice generate du Ponds monetaire 
internationale (PMI), Christine Lagarde, a ouvert la voie a une reprise de la 
cooperation entre la Republique democratique du Congo et le PMI. Ce dernier a 
depeche une mission a Kinshasa du 22 mai au 4 juin pour evaluer revolution 
economique et financiere et determiner dans quelle mesure il pourrait accompagner 
les efforts menes a T echelon national pour redynamiser l’economie. 

19. Concernant la gouvernance de l’appareil de securite, la MONUSCO a appuye 
les Porces armees de la Republique democratique du Congo (PARDC) en vue de la 
mise en place d’une releve des contingents, dans l’attente de nouvelles initiatives 
visant a ameliorer la situation de securite dans Test de la Republique democratique 
du Congo. La Mission a en outre adresse des recommandations en matiere de 
gouvernance de l’appareil de securite aux Ministres de l’environnement, de la defense 
et de l’interieur. 

20. Dans l’exercice de son mandat de bons offices consistant a appuyer la 
consolidation du processus de transition apres les elections, ma Representante 
speciale pour la Republique democratique du Congo et Chef de la MONUSCO, Leila 
Zerrougui, a rencontre, entre autres, le President Tshisekedi, le Chef du cabinet du 
President, Vital Kamerhe, et d’autres acteurs politiques et hauts responsables des 
autorites provinciales au cours de la periode consideree. 


TIT. Conditions de securite 

21. Si la situation generate de securite en Republique democratique du Congo a 
connu une relative stabilite, certaines dynamiques preoccupantes se sont profilees. 
Malgre des tensions dans les provinces du Ma'i-Ndombe et du Sankuru, il n’y pas eu 
de violences majeures et la situation est restee globalement stable dans les provinces 
de l’ouest. Les redditions de membres de groupes armes se sont poursuivies, 
notamment dans la province du Tanganyika. Au Nord-Kivu, les conditions de securite 
se sont nettement deteriorees dans le territoire de Masisi et il y a eu une vague 
d’attaques contre les centres d’intervention contre l’Ebola a Beni et a Butembo. 
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Certains changements ont ete observes dans la province du Maniema. La situation 
dans les territoires de Fizi et de Kalehe (province du Sud-Kivu) et dans les territoires 
de Djugu et de Mahagi (province de l’lturi) a evolue de fa<?on inquietante. 

Nord-Kivu 

22. Par rapport a la periode visee dans mon precedent rapport, les Forces 
democratiques alliees (ADF) ont perpetre moins d’attaques contre les civils dans le 
territoire de Beni, mais les violences ont ete intenses dans le territoire de Masisi et 
les agressions a l’egard des equipes d’intervention contre l’Ebola se sont multipliees. 
Pendant la periode consideree, la majorite des attaques contre des civils au Nord-Kivu 
ont ete commises par des elements de Nduma defense du Congo-Renove (NDC-R). 

23. Des elements presumes des ADF ont perpetre 49 attaques contre des civils, tuant 
89 personnes, dont 29 femmes, et enlevant 202 personnes, dont 32 femmes. Ils ont 
egalement mene 14 attaques contre des positions des FARDC sur le territoire de Beni. 
La MONUSCO a prete main forte aux FARDC apres que des elements des ADF ont 
attaque une position des FARDC a Ngite, a proximite de Mavivi, le 30 mai. Les 
FARDC ont tue 26 elements des ADF lors d’une contre-offensive. Le 3 juin, des 
elements des ADF ont attaque le quartier de Rwangoma de la ville de Beni, 
manifestement a titre de represailles, tuant 12 civils (sept femmes et cinq hommes) et 
deux soldats des FARDC. Les FARDC et la Police nationale congolaise ont repousse 
l’attaque, tuant l’un des assaillants. Depuis le debut de l’annee 2019, les ADF ont 
enleve au moins 42 mineurs (24 gar?ons et 18 filles). Les groupes mai-mai ont 
egalement continue de menacer les civils, en particulier dans les regions de Butembo 
et de Lubero, et ont mene 63 attaques pendant la periode consideree, au cours 
desquelles ils ont tue 31 personnes, dont cinq femmes, et enleve 80 civils. En 
revanche, la MONUSCO n’a pas subi d’attaque au cours de ladite periode. 

24. Les territoires de Beni et de Lubero ont connu une vague de violence qui a 
profondement entrave les activites des equipes d’intervention contre l’Ebola. Entre le 
8 mars et le 30 mai, au moins cinq attaques armees ont ete menees contre des 
etablissements de sante dans la region de Butembo, dont une, survenue le 19 avril, 
qui a entraine la mort d’un medecin de 1’Organisation mondiale de la Sante (OMS). 

25. Dans le territoire de Masisi, deux coalitions de groupes armes, l’une dirigee par 
NDC-R et l’autre par le Collectif des mouvements pour le changement/Forces de 
defense du peuple, se sont affrontees a plusieurs reprises, faisant un grand nombre de 
victimes civiles et se rendant coupables de graves violations des droits de la personne. 
Entre le l er mars et le 31mai, la MONUSCO a enregistre 127 deces parmi les civils. 
Sur les 52 cas de viols perpetres par des elements de NDC-R qui ont ete signales et 
attestes, 50 concernaient des femmes et deux, des enfants. 

Sud-Kivu et Maniema 

26. Les groupes armes etrangers ont intensifie leurs activites dans la province du 
Sud-Kivu. Le Conseil national pour le renouveau et la democratic (CNRD), un groupe 
arme rwandais, a continue de renforcer ses bases a Kitindiro et a Rutare, dans le 
territoire de Kalehe. II a nettement accru ses deplacements du Nord-Kivu vers le Sud- 
Kivu au debut du mois de mai. Si le CNRD n’a commis que peu de violations averees 
des droits de la personne, sa presence etait une menace latente pour les civils. Entre- 
temps, dans les territoires de Fizi et d’Uvira, 1’incursion de milices burundaises et les 
operations des FARDC contre ces groupes et leurs allies locaux ont debouche sur des 
affrontements qui se sont soldes par des morts, des pillages, des violences sexuelles, 
des pertes de moyens de subsistance et des deplacements de populations. 
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27. Des groupes armes congolais et etrangers sont restes actifs dans les territoires 
de Fizi et d’Uvira, en particular dans les plaines de Rusizi, sur les moyens plateaux 
d’Uvira et dans le groupement de Bijombo. En outre, les tensions entre les 
communautes bafuliro, banyamulenge et barundi au sujet de la chefferie disputee de 
Rusizi ont entraine des pertes civiles. Sur le plateau de Minembwe, situe dans le 
territoire de Fizi, des affrontements intercommunautaires entre les groupes armes 
affilies aux groupes banyamulenge et d’autres ethnies vivant dans la region 
(Babembe, Bafuliro et Banyindu) ont provoque des deplacements massifs de 
population dans les territoires de Fizi, de Mwenga et d’Uvira. Les tensions 
intercommunautaires accumulees de longue date se sont exacerbees apres 
l’enlevement et le meurtre allegues d’un chef de village bafuliro par un groupe arme 
lie aux Banyamulenge. On estime a 125 000 le nombre de civils deplaces en raison 
des affrontements entre la milice Twigwaneho et le groupe Ngomino issus des 
Banyamulenge, d’une part, et une coalition d’elements mai-mai issus des groupes 
ethniques babembe, bafuliro et banyindu, de l’autre. Ces groupes armes ont pille et 
incendie des villages, endommageant fortement les abris et les infrastructures 
critiques, notamment des structures sanitaires, des etablissements scolaires et des 
installations d’assainissement. 

28. Entre fevrier et mai, une serie d’affrontements a oppose les FARDC a des 
groupes mai-mai se battant sous le nom de « Revendiquants » autour de la localite de 
Lowa, dans la province de la Tshopo, pres de la frontiere avec le Maniema. Les 
FARDC ont depeche des renforts dans la zone. Cette situation a entraine le 
deplacement de quelque 20 000 civils de la Tshopo vers le territoire de Punia, dans la 
province du Maniema. 

29. Dans le sud du Maniema, les FARDC ont poursuivi leurs operations contre les 
Mai-Mai Malaika (faction Mandevu) dans la partie orientale du territoire de Kasongo 
et dans les secteurs de Lulindi/Wamaza du territoire de Kabambare. Dans le secteur 
de Babuyu du territoire de Kabambare, les FARDC se sont affrontees par 
intermittence avec des milices twa. Dans la localite de Salamabila, egalement situee 
dans le territoire de Kabambare, les dirigeants mai-mai Malaika ont continue 
d’exprimer leur volonte de se rendre. 

Provinces de l’lturi, du Bas-Uele et du Haut-Uele 

30. Dans la province de l’lturi, l’interruption du processus politique de 
demobilisation de la Force de resistance patriotique de l’lturi (FRPI) a pousse cette 
derniere a intensifier ses activites dans le sud du territoire d’lrumu. S’il s’est livre a 
de nombreux pillages, ce groupe a commis nettement moins de violations des droits 
de la personne qu’auparavant. L’incertitude entourant le processus politique aurait 
favorise un factionnalisme au sein de la FRPI et renforce ses liens avec d’autres 
groupes armes, en particulier dans le territoire de Djugu. Par ailleurs, le l er mai, des 
elements des ADF auraient enleve 18 civils lors d’une attaque contre la localite de 
Tchaby, dans le territoire d’lrumu. 

31. Les territoires de Djugu et de Mahagi ont vu la resurgence de violences d’une 
ampleur inquietante, commises par de presumes agresseurs lendu. Des milices 
vraisemblablement constitutes de jeunes Lendu ont mene plusieurs attaques contre 
des villages, faisant des morts, des blesses et des deplaces parmi les civils, et causant 
la destruction et le pillage de biens. Le l er juin, a Bunia, des membres de l’assemblee 
provinciale originaires du territoire de Mahagi ont publie une declaration dans 
laquelle ils affirmaient que les violences avaient entraine la mort d’au moins 40 civils 
en mai. Entre le 8 et le 12 juin, quelque 72 civils auraient ete tues lors d’une serie 
d’attaques perpetrees par des assaillants lendu presumes dans plusieurs villages situes 
autour du lac Albert ; certaines sources non confirmees laissent toutefois a penser que 
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le nombre des victimes pourrait etre bien plus important. Le 18 juin, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies a declare que plus de 300 000 
personnes avaient fui la recrudescence des violences interethniques dans les 
territoires de Djugu, de Mahagi et d’lrumu. Les FARDC ont mene des operations 
contre des camps de milices lendu dans la foret de Wago, sur les rives du lac Albert. 
La MONUSCO a deploye des bases operationnelles avancees dans les zones touchees. 

32. Fait positif, les activites des groupes armes, y compris celles de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA), ont considerablement diminue dans les provinces du 
Haut-Uele et du Bas-Uele, sous la pression militaire constante des FARDC. Malgre 
des pillages sporadiques, les activites de la LRA ont connu une accalmie dans les 
regions de Banda et de Bondo, dans le Bas-Uele, ainsi que dans les territoires de 
Niangara et Dungu, dans le Haut-Uele. Par ailleurs, les FARDC et des gardes 
forestiers se sont affrontes avec des elements armes sud-soudanais dans le Parc 
national de la Garamba et dans la localite d’Aba, dans le territoire de Faradje, les 
22 et 25 avril respectivement. 

Province du Tanganyika 

33. Si les violences entre les milices twa et d’autres groupes de milices ont 
fortement diminue au cours de la periode consideree, plusieurs groupes mai-mai ont 
continue de s’affronter avec les forces de securite, provoquant le deplacement de la 
population et decourageant les personnes precedemment deplacees de revenir chez 
elles. Selon les estimations du Bureau des Nations Unies pour la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA), il restait plus de 480 280 personnes deplacees au 
Tanganyika au 31 mars. II est toutefois encourageant de noter que jusqu’a 
600 elements des Mai-Mai Fimbo Na Fimbo ont exprime leur volonte de rendre les 
armes. 

34. A la suite d’allegations concernant la torture de six civils par des milices twa 
dans le village de Munyatwa, dans le territoire de Nyunzu, les FARDC ont deploye 
des contingents dans la region, avec l’appui de la MONUSCO. Cette derniere a 
egalement renforce les patrouilles le long de l’axe Kalemie-Kioko, ou un nombre 
eleve de violences sexuelles et pertes civiles avait ete enregistre en mars. 

Provinces du Kasai', du Kasai-Central, du Kwilu, du Mai'-Ndombe et du Sankuru 

35. Dans l’ensemble, malgre des tensions localisees, la situation en matiere de 
securite est restee calme dans la plupart des regions occidentales et centrales. Une 
serie d’evasions est survenue dans plusieurs centres de detention, dont celle, debut 
mai, de cinq detenus de la prison de Kananga (Kasai-Central) qui etaient juges pour 
le meurtre, en 2017, de deux membres du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo (Michael Sharp et Zaida Catalan). Deux des fugitifs ont 
depuis ete arretes. 

36. Les tensions sont restees vives dans la province du Sankuru, ou le report de 
T election du gouverneur a donne lieu a de violentes manifestations le 15 avril. Des 
dissensions politiques ont egalement ete constatees pres de Kikwit, dans la province 
du Kwilu, ou les territoires d’ldiofa et de Gungu ont ete touches par des violences 
civiles de faible ampleur. Dans le territoire de Yumbi, dans la province du Mai- 
Ndombe, les tensions sont restees fortes malgre les tentatives de reconciliation entre 
les communautes banunu et tende. 

37. Dans la province du Kasai, le groupe Kamuina Nsapu est reste pratiquement 
inactif apres les redditions spontanees et massives survenues debut 2019. II est arrive 
a certains demobilises de retourner dans leur region d’origine. 
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IV. Situation humanitaire 

38. Pendant la periode consideree, la situation humanitaire est restee preoccupante, 
meme si certaines evolutions positives ont ete observees, telles que le retour d’un 
nombre croissant de personnes deplacees dans leur communaute d’origine, dans la 
province du Kasai. Les principals preoccupations concernaient la propagation 
continue des epidemies d’Ebola, de rougeole et de cholera, les deplacements internes 
causes par la violence dans les provinces de l’lturi, du Maniema, du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu, ainsi que les nouvelles zones de malnutrition aigue dans plusieurs 
provinces, en particulier au Kasai-Central, au Kasai-Oriental et au Kwango. 

39. La communaute humanitaire a maintenu ses previsions, selon lesquelles 
12,8 millions de personnes auraient besoin de protection et d’aide humanitaire en 
2019, soit plus d’un Congolais sur dix. Outre un nombre de personnes deplacees 
estime a 4,8 millions, la Republique democratique du Congo accueillait egalement, 
au 31 mars, quelque 540 000 refugies, pour la plupart originaires du Burundi, de la 
Republique centrafricaine, du Rwanda et du Soudan du Sud. 

40. Actuellement, 13,1 millions de Congolais vivent dans l’insecurite alimentaire, 
dont 5,2 millions d’enfants et 800 000 femmes enceintes ou allaitantes qui souffrent 
de malnutrition aigue. L’ONU continue de fournir une aide alimentaire d’urgence a 
plus de 5 millions de personnes. 

41. Du 10 mars au 2juin, 6 089 cas suspects de cholera ont ete signales, dont 
115 cas letaux. Le 10 juin, le Ministre de la sante a declare que le pays etait touche 
par une epidemie de rougeole, indiquant qu’environ 87 000 cas avaient ete signales a 
la mi-mai 2019. Dans la lutte contre les epidemies, les acteurs humanitaires se sont 
heurtes a nombre de difficultes, notamment le manque de financement, de fournitures 
et d’acces humanitaire. 

42. En depit de l’effort d’intervention en cours, le nombre de cas d’infection par la 
maladie a virus Ebola a fortement augmente depuis debut mars dans les provinces du 
Nord-Kivu et de l’lturi, atteignant plus de 2 000 cas confirmes en juin. De plus en 
plus de cas sont confirmes dans les zones sanitaires de Kalanguta, Mandima, 
Mabalako et Musienene, dans les territoires de Beni et de Lubero. La resistance civile 
et l’insecurite ont continue de faire obstacle aux mesures d’intervention contre 
l’Ebola, des attaques ayant ete perpetrees contre le personnel et les installations de 
sante. Le 30 avril et le 15 juin respectivement, le Directeur general de l’OMS, Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, et la Directrice regionale de l’OMS pour l’Afrique, 
Matshidiso Moeti, ont effectue des visites a Butembo. 

43. Les 11 et 12 juin, trois cas d’infection par la maladie a virus Ebola ont ete 
confirmes en Ouganda, les premiers a avoir ete recenses en dehors des frontieres de 
la Republique democratique du Congo. Toutefois, aucune urgence de sante publique 
de portee internationale n’a ete declaree. 

44. Le Coordonnateur de l’intervention d’urgence contre l’Ebola, David Gressly, et 
le Sous-Directeur general de l’OMS, Ibrahima Soce Eall, ont entrepris d’elaborer une 
strategic de l’ONU visant a enrayer l’epidemie d’Ebola. Cette strategic mettra 
l’accent sur l’intervention en matiere de sante publique ainsi que sur le renforcement 
de la securite, l’engagement politique et l’appui aux communautes touchees par 
l’epidemie d’Ebola. En ce qui concerne la coordination, M. Gressly a rencontre le 
President Tshisekedi, le Ministre de la Sante, les autorites locales, les donateurs et les 
organisations non gouvernementales internationales. 
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V. Approche globale de la protection des civils 

A. Strategies a l’echelle de la Mission 

45. La MONUSCO a continue de mettre en oeuvre, en collaboration avec le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, des strategies ciblant les 
groupes armes. La visite en Ituri du Coordonnateur national de 1’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region, Claude Ibalanky, a donne une impulsion bienvenue au processus de paix de la 
FRPI. La demarche globale de la Mission a l’egard de la FRPI tient compte des bons 
offices, des mesures de stabilisation de grande envergure, de la demobilisation et de 
la reintegration, ainsi que de la protection des civils et des droits de la personne. Elle 
a ainsi fourni un cadre propice a la participation politique des principales parties 
prenantes, telles que les communautes et les autorites locales, les dirigeants du groupe 
arme et le Gouvernement. Entre-temps, la strategic ciblee et le plan d’operations 
conjoint concernant les ADF ont ete examines le 19 juin, afin d’evaluer les progres 
accomplis et d’envisager de nouvelles avancees dans le Grand Nord. La mise au point 
definitive des strategies ciblant les groupes armes actifs dans les provinces du 
Maniema, du Sud-Kivu et du Tanganyika est sur le point d’etre realisee. 

46. La force de la MONUSCO a continue de mettre en oeuvre sa strategic axee sur 
le concept de protection par projection, deployant 35 unites de combat et menant 
9 645 patrouilles de longue distance pendant la periode consideree. Les systemes 
d’alerte rapide et les comites locaux de protection dans les communautes isolees ont 
ete developpes, ce qui a permis a la Mission de mieux atteindre les populations civiles 
et d’appuyer les initiatives de dialogue. Pour favoriser 1’adhesion de la population et 
garantir la viabilite de Faction menee, la MONUSCO a consolide les mecanismes 
locaux de protection grace au renforcement des capacites des collectivites et a procede 
a des evaluations des mecanismes de protection et d’alerte rapide. 

47. Le reseau d’alerte locale a re?u en moyenne 449 messages d’alerte rapide par 
mois, principalement en provenance du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du Tanganyika. 
Quatre-vingt pour cent de ces messages ont abouti a une intervention du 
Gouvernement ou de la MONUSCO. Les alertes non suivies d’effets provenaient 
essentiellement de zones eloignees ou de zones ou la presence des forces de securite 
nationales etait limitee. 

48. Le Service de la lutte antimines a continue d’attenuer la menace que les 
explosifs presentent pour les civils. II a detruit 52 engins non exploses dans la zone 
de responsabilite de la MONUSCO et installe 124 coffres-forts pour entreposer les 
1 559 armes detenues par l’Etat dans des postes de police des provinces de l’lturi, du 
Nord-Kivu et de la Tshopo. En outre, plus de 5 000 armes detenues par l’Etat ont ete 
recensees et immatriculees pour appuyer les mesures visant a prevenir le 
detournement des stocks nationaux. 

B. Interventions sur le terrain 

49. Au Nord-Kivu, la MONUSCO a offert ses bons offices aux niveaux provincial 
et national, face au regain de violence dans le territoire de Masisi. Elle a egalement 
deploye dix unites de combat pour prevenir les atteintes aux droits de la personne et 
proceder a la separation des enfants des groupes armes. Le 15 mai, la force de la 
MONUSCO a ete deployee a Ntoto, dans le territoire de Masisi, et a Walikale, dans 
le territoire du meme nom, en vue de proteger les civils. En outre, la MONUSCO a 
aide le Ministere de l’interieur de la province du Nord-Kivu a instaurer un dialogue 
entre les ethnies hunde, hutu, nande et pygmee du groupement de Binza, dans le 
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territoire de Rutshuru. En consequence, le mecanisme local de reglement des conflits 
a ete reactive et le nombre d’actes de violence a considerablement diminue au sein de 
la communaute. Par ailleurs, en mars et avril, les FARDC ont desarme environ 
492 combattants congolais, dont 272 etaient des Mai-Mai Nyatura (faction 
Kavumbi) ; ils se trouvent actuellement dans le camp de precantonnement de 
Mubambiro, a Goma. 

50. La MONUSCO a aide le Ministere de l’interieur de la province du Nord-Kivu a 
instaurer un dialogue dans les groupements de Bambuba-Kisiki et de Banande- 
Kainama, dans le territoire de Beni, au sujet de differends fonciers et autres. Ce 
dialogue a abouti a la signature d’un accord de paix. 

51. En reponse a l’insecurite croissante dans la region de Beni-Butembo, la 
MONUSCO a deploye des contingents supplementaires de la brigade d’intervention 
de la force, 14 policiers hors unites constitutes et deux sections des unites de police 
constitutes tgyptiennes et stntgalaises afin de faire face aux menaces pesant sur la 
stcuritt des tquipes d’intervention contre l’Ebola. En outre, la Mission a redtployt a 
Butembo la compagnie uruguayenne qui ttait baste a Kinshasa. 

52. Au Sud-Kivu, la MONUSCO a envoyt des tquipes militaires et civiles inttgrtes 
pour preter main forte a des unitts de combat dtploytes dans le territoire de Kalehe, 
a contribut a amtliorer la collecte d’informations et l’alerte rapide, et a collabort 
avec le CNRD et les autoritts congolaises. La Mission a tenu des rtunions avec les 
FARDC pour encourager le respect du droit international humanitaire et rtduire les 
risques pour les civils associts au CNRD. Dans le territoire de Fizi, elle a dtployt 
une unitt de combat sur l’axe Lemera-Kidote-Mulenge pour appuyer une optration 
militaire des FARDC, du l er mars au 15 avril. L’ttroite collaboration entre la force et 
les sections civiles de la Mission a permis de rouvrir des tcoles, des tglises, des 
marchts et des hopitaux de la rtgion. A Minembwe, la MONUSCO a effectut 
plusieurs missions conjointes et patrouilles de longue distance et elle a ment des 
initiatives de reglement des conflits, lesquelles ont abouti a la signature d’un 
document dans lequel les communautes rivales se sont engagees a respecter un cessez- 
le-feu et a collaborer avec les FARDC contre les fauteurs de troubles. Dans le 
territoire de Shabunda, en reponse a une vague de violences sexuelles liees aux 
conflits, la MONUSCO a mis en oeuvre un plan d’action global qui a abouti a 
l’arrestation par les FARDC du dirigeant des Mai-Mai Raia Mutomboki, Koko di 
Koko, et de son adjoint, tous deux accuses de crimes contre l’humanite pour viols et 
meurtres de civils. Malgre ces arrestations et la reddition de certains membres des 
Mai-Mai Raia Mutomboki, ce groupe a continue de se livrer a des actes de violence 
mineurs. 

53. Au Maniema, le deployment d’une unite de combat a Salamabila du 27 avril au 
8 mai a permis a la MONUSCO et aux autorites provinciales de mener une mission 
conjointe en vue de lutter contre l’insecurite, d’evaluer les conditions de la reddition 
des groupes armes et de discuter des initiatives de stabilisation. La MONUSCO a 
appuye des initiatives de renforcement des capacites en matiere de gouvernance de la 
securite et de protection des civils, et a forme des coordonnateurs de la protection de 
l’enfance et des elements de la Police nationale congolaise. Elle a egalement mene 
des enquetes sur des atteintes aux droits de la personne et organise une manifestation 
de sensibilisation au probleme de la violence sexuelle a 1’intention des FARDC. Pour 
encourager des solutions pacifiques aux conflits et soutenues par les populations 
locales, la MONUSCO a appuye le dialogue entre les autorites, les representants des 
Mai-Mai Malaika, les acteurs du secteur minier et la societe civile. Cinquante femmes 
et cent hommes y ont participe. Cette initiative a permis de definir des mesures 
permettant d’eviter une reprise des conflits. Le 8 mai, les FARDC ont commence a 
retirer des elements de Salamabila. 
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54. En reponse au conflit qui a eclate en fevrier dans les zones frontalieres des 
provinces du Maniema et de la Tshopo, la MONUSCO a mene des missions 
devaluation conjointe a Ubundu (Tshopo) en mars et a Punia (Maniema) en avril. 
Des violations des droits de la personne liees aux FARDC, y compris des cas 
confirmes d’executions, ont ete signalees dans la localite de Lowa. 

55. Dans lTturi, la MONUSCO a maintenu les unites de combat deployees dans des 
zones de tensions potentielles afin de proteger la population et de favoriser la 
reconciliation grace a des initiatives de dialogue. 

56. Au Tanganyika, la MONUSCO a deploye cinq unites de combat dans les zones 
les plus touchees par les activites des Mai-Mai, ce qui a permis au personnel civil, 
aux acteurs humanitaires, aux autorites provinciales et aux dirigeants locaux 
d’atteindre les communautes vulnerables et d’entrer directement en contact avec les 
dirigeants mai-mai, amenant ainsi quelque 600 miliciens a exprimer leur intention de 
rendre les armes. 

57. Dans la region du Kasai, la MONUSCO a axe ses activites sur la gestion des 
consequences du retour des Congolais expulses d’Angola, sur la conduite d’initiatives 
de dialogue a Kamako, a Kamonia et a Tshikapa en vue d’apaiser les tensions entre 
les communautes luba/lulua, pende et chokwe, ainsi que sur la promotion de la 
cohabitation pacifique, en particulier dans le contexte de la reddition des milices 
Kamuina Nsapu. En mars, la Mission a lance un projet conjoint avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et d’autres partenaires au Kasai-Central, 
afin de renforcer la cohesion sociale entre les communautes touchees par les conflits 
et d’encourager une coexistence pacifique. 


VI. Extension de 1’ autorite de l’Etat 

A. Desarmement, demobilisation et reintegration 

58. La MONUSCO a traite les dossiers de 513 membres de groupes armes et a 
obtenu la liberation de 312 enfants. Sur les 513 membres de groupes armes, elle a 
rapatrie 46 ex-combattants et les membres de leurs families au Rwanda, 8 au Burundi, 
3 en Ouganda et a confie 12 civils aux soins du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. La Mission a egalement continue de plaider pour que les groupes 
armes etrangers se pretent volontairement au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. 

59. La MONUSCO a intensifie sa collaboration avec les autorites congolaises en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de reintegration et a envisage avec elles 
le passage d’une strategic de demobilisation statique a des approches plus souples et 
mieux adaptees. En outre, la MONUSCO et l’equipe de pays des Nations Unies ont 
continue a ceuvrer de concert avec les autorites provinciales et locales des zones ou 
les ex-combattants sont deja revenus, en particulier les provinces du Kasai et du 
Tanganyika, afin de s’attaquer aux causes sous-jacentes de conflit et de renforcer la 
capacite de ces populations de gerer le retour des ex-combattants et des personnes 
deplacees. Pour assurer un financement a plus long terme en faveur de lTturi, de la 
region du Kasai et du Tanganyika, la MONUSCO a approuve, le 26 avril, neuf 
nouveaux projets de desarmement, de demobilisation et de lutte contre la violence au 
sein de la collectivite, portant ainsi a 63 le nombre total de projets pour la periode 
2018-2019. 
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B. Stabilisation 


60. Dans le cadre de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation et en collaboration avec le programme national de stabilisation et de 
reconstruction, la MONUSCO a continue d’appuyer les efforts visant a obtenir la 
signature d’un accord de paix entre le Gouvernement et la FRPI. Les retards 
enregistres dans la conclusion de l’accord ont fait que les elements de la FRPI ont 
quitte leur site de precantonnement pour prendre le maquis. Le Coordonnateur 
national de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, Claude Ibalanky, a rencontre les 
elements du FRPI lors d’une visite sur le terrain en Ituri du 10 au 17 mai et a reitere 
l’engagement du President Tshisekedi a l’egard du processus de paix. 


VII. Situation des droits de l’homme, systeme judiciaire 
et administration penitentiaire 

61. Si les cas de violations des droits de l’homme sont encore frequents d’une 
maniere generale, des avancees encourageantes ont ete observees en matiere de liberte 
d’expression et de reunion au cours de la periode consideree. Au premier trimestre de 
2019, la MONUSCO a recense 1 560 cas de violations des droits de l’homme dans 
l’ensemble du pays, soit une baisse de 10 % par rapport au dernier trimestre de 2018. 
La plupart de ces violations concernaient les provinces touchees par le conflit, 
principalement le Kasai, le Maniema, le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Dans pres de 63 % 
des cas, elles etaient dues a des agents de l’Etat, principalement des soldats des 
FARDC et des elements de la Police nationale congolaise. Pour le reste, c’est-a-dire 
dans 37 % des cas, elles avaient ete commises par des membres des groupes armes. 
La majorite des cas de violations averees des libertes fondamentales et de restrictions 
de l’espace democratique etait imputable aux acteurs etatiques. En outre, un grand 
nombre de violations etait lie a la presence et aux activites des forces nationales de 
securite dans les zones touchees par le conflit. 

62. Au Nord-Kivu, la province la plus eprouvee par le conflit, la situation des droits 
de l’homme s’est encore deterioree, en particulier dans le territoire de Masisi, ou le 
nombre de cas de violations et d’exactions en matiere de droits de l’homme a 
augmente au premier trimestre de 2019 de 40 % par rapport au dernier trimestre de 
2018. La plupart de ces atteintes aux droits de l’homme, dont des enlevements et un 
nombre eleve d’executions sommaires (51 victimes, parmi lesquelles 11 femmes et 
deux enfants) etaient le fait de combattants des groupes armes. 

63. Des son entree en fonction, le President Tshisekedi s’est fermement engage a 
ameliorer la situation des droits de l’homme, notamment en liberant des prisonniers 
politiques et en fermant tous les centres de detention secrete. Puis, quatre decrets 
presidentiels et deux arretes ministeriels relatifs a des mesures de grace individuelle 
et collective ont ete publies en mars. Ces mesures concernaient les detenus qui avaient 
purge le quart de leur peine ; ceux dont la duree d’incarceration depassait trois mois 
et qui avaient une bonne conduite ; ceux qui etaient beneficiaires de la loi d’amnistie 
du 11 fevrier 2014 et neanmoins maintenus en detention ; et ceux qui avaient ete 
condamnes a la suite de leur participation a des manifestations publiques ou a des 
reunions politiques organisees entre le l er janvier 2015 et le 31 decembre 2018. La 
fermeture effective des cellules de detention de l’Agence nationale de renseignement, 
annoncee par le president du CNSA le 26 mars dernier, n’a pas pu etre confirmee. 

64. Des avancees encourageantes ont ete observees dans le domaine des libertes 
d’expression et de reunion, le nombre de violations enregistrees en la matiere ayant 
baisse de 13 % au premier trimestre de 2019 par rapport au dernier de 2018. Toutefois, 
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au deuxieme trimestre de 2019, on constatait la persistance d’obstacles a la liberte de 
la presse et d’actes d’intimidation commis a l’encontre de militants de la societe 
civile. Si plusieurs manifestations pacifiques n’ont donne lieu a aucun debordement, 
d’autres ont ete reprimees par les autorites et se sont soldees par l’arrestation 
arbitraire de manifestants ou un certain nombre de blesses parmi eux. Par exemple, 
lors des manifestations organisees entre le 8 et le 10 avril a Tshikapa (Kasai), a 
Lubumbashi (Haut-Katanga) et a Kinshasa, 38 manifestants, dont un gar?on, ont ete 
arbitrairement arretes et au moins 17 autres, dont un gartjon, ont ete maltraites par des 
agents de la Police nationale congolaise pendant ou apres la dispersion des 
manifestations pacifiques bees aux elections des gouverneurs du 10 avril. 

65. Le 23 mai, a Kinshasa, Marie-Ange Mushobekwa, Ministre des droits humains, 
a presente le rapport de la commission d’enquete sur les evenements survenus les 
16 et 17 decembre 2018 a Yumbi. Dans le rapport, il est indique que 461 personnes 
ont ete tuees, 133 autres blessees et 1 793 biens detruits. Ces evenements ont entraine 
le deplacement de 7 472 personnes et l’exode de 17 000 refugies. II a ete precede a 
l’arrestation de 25 auteurs presumes d’actes reprehensibles, qui sont dans l’attente de 
leur proces. Les enquetes, elles, sont en cours. 

66. Les conditions de detention sont demeurees preoccupantes. Au cours du premier 
trimestre de 2019, au moins 74 personnes sont mortes en detention, en raison 
principalement de la malnutrition, du manque de soins medicaux et de mauvais 
traitements. En outre, au cours de la periode consideree, au moins 899 personnes se 
sont evadees des centres de detention de 1’ensemble du territoire, les provinces les 
plus touchees etant celles du Bas-Uele, du Kwilu et du Kasai'-Oriental. Ce chiffre est 
superieur a celui enregistre en 2018 (801 evasions). En faisant fond sur ses efforts 
anterieurs, la MONUSCO a continue de contribuer au renforcement de la securite et 
a 1’amelioration des conditions de vie dans 14 prisons hautement prioritaires. 

67. La MONUSCO a continue d’appuyer les efforts deployes par les autorites 
congolaises pour lutter contre l’impunite et traiter les affaires de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite et d’autres violations graves des droits de l’homme. Dans 
les provinces du Kasai et du Kasai-Central, la MONUSCO et les autorites 
provinciales ont conjointement mene cinq missions d’enquete sur les crimes commis 
pendant la crise declenchee par la milice Kamuina Nsapu. 

Violence sexuelle 

68. Du l er mars au 31 mai, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme a recense 302 nouveaux cas de viols simples, viols collectifs, mariages 
forces et autres formes de violence sexuelle dans les zones de conflit, dont 245 contre 
des femmes et 57 contre des enfants. Les auteurs de plus de la moitie de ces exactions 
sont des membres des groupes armes du Nord-Kivu, la plupart des autres ayant ete 
commises dans les provinces du Maniema, du Sud-Kivu et du Tanganyika. 

69. La MONUSCO a constate une augmentation du nombre d’exactions perpetrees 
par des acteurs etatiques par rapport au dernier trimestre de 2018. Environ un tiers 
des cas documentes etait imputable aux soldats des FARDC et a d’autres acteurs 
etatiques, en particulier dans les territoires de Beni (Nord-Kivu), Kalemie 
(Tanganyika), Kabambare (Maniema) et Uvira (Sud-Kivu), ainsi que dans les 
provinces du Kasai et du Kasai-Central. 


VIII. Protection de l’enfance 

70. Entre le 8 mars et le 8 mai, la MONUSCO a confirme 573 violations graves 
commises contre des enfants. Parmi ces cas, le viol de 16 filles, 1’enlevement de six 
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enfants (cinq filles et un gartjon) et la mutilation de sept enfants (cinq gargons et deux 
filles). Au cours de la meme periode, 538 enfants, dont 81 filles, ont ete repris aux 
groupes armes. 

71. Au cours de la periode consideree, les chefs de six groupes mai-mai operant 
principalement au Nord-Kivu et au Sud-Kivu ont signe des declarations unilaterales 
et des feuilles de route, dans lesquelles ils s’engageaient a mettre fin au recrutement 
d’enfants et a d’autres atteintes graves aux droits de ces derniers, notamment en 
matiere de violence sexuelle et de mariage force. Ces declarations portent a 10 le 
nombre total des accords de ce type conclus en 2019. 


IX. Prise en compte des questions de genre dans V execution 
du mandat 

72. La MONUSCO a promu l’acces a la justice et la participation des femmes, sur 
un pied d’egalite, aux institutions judiciaires en Republique democratique du Congo. 
Au premier trimestre de 2019, plus de 52 % des participants a la formation organisee 
par la Mission a l’intention des autorites judiciaires etaient des femmes, contre 11 % 
au troisieme trimestre de 2018. En outre, 42,4 % des audiences foraines appuyees par 
la MONUSCO dans les prisons et dans les zones reculees concernaient des femmes, 
en tant qu’accusees ou en tant que victimes, signe du meilleur acces des femmes a la 
justice. II s’agit la d’une augmentation au premier trimestre de 2019 de pres de 50 % 
par rapport au deuxieme semestre de 2018. 

73. La MONUSCO a continue de favoriser une communication tenant compte des 
questions de genre et non discriminatoire dans les medias et a organise une formation 
a l’intention de 161 journalistes. 

74. D’autre part, la MONUSCO a appuye les efforts visant a promouvoir la 
participation des femmes a la vie politique et au processus de reglement des conflits. 
La Mission a plaide en faveur de l’integration des femmes dans les structures 
gouvernementales traditionnelles, ce qui a conduit a la nomination de deux femmes 
chefs coutumiers a l’Assemblee nationale. Quatre-vingt-dix-sept femmes politiques, 
y compris des candidates aux elections legislatives reportees a Beni et a Butembo, 
ont re?u un appui de la MONUSCO en matiere de renforcement des capacites. En 
outre, la Mission a organise une formation a l’intention de 314 femmes engagees dans 
la consolidation de la paix et mediatrices dans 14 zones de conflit, lesquelles ont 
ensuite entame un dialogue avec les parents et la famille de certains membres des 
milices. 


X. Deployment et evaluation de la performance 
de la MONUSCO 

A. Progres accomplis dans l’ajustement des priorites, du dispositif 
et de la presence de la Mission 

75. Conformement aux priorites strategiques enoncees dans la resolution 
2463 (2019) et dans le prolongement du bon deroulement des elections nationales et 
provinciales, la MONUSCO a axe ses activites sur la protection des civils, la 
reduction des menaces posees par les groupes armes et 1’evaluation de la situation des 
droits de l’homme, tout en appuyant la lutte contre l’impunite ainsi que la stabilisation 
et le renforcement des institutions publiques. 
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76. Afin de concentrer les ressources sur les zones ou la presence de groupes armes 
constitue une menace persistante pour la population civile, la MONUSCO a redeploye 
des agents en tenue vers les bureaux locaux situes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Une unite de police constitute indienne a ttt rapatriee avec 
succes du bureau de Kisangani, qui a ete fermt, tandis qu’une unite de police 
constitute tgyptienne, actuellement a Lubumbashi, sera redtployte a Bukavu, du fait 
de la fermeture effective du bureau de Lubumbashi. En outre, les forces sptciales 
tgyptiennes ont ttt rapatrites le 2 juin. 

77. La MONUSCO a tgalement revu les prioritts de la brigade d’intervention de la 
force, amtliorant ainsi sa rtactivitt par le recentrement de sa zone d’optrations et 
libtrant les moyens de la brigade d’intervention de ses taches statiques afin 
d’accroitre sa capacitt de projection dans la zone qui lui a ttt attribute. De meme, le 
dtploiement d’observateurs militaires a ttt rttvalut et des tquipes ont ttt 
redtploytes pour renforcer leur prtsence dans les zones prioritaires. 

78. La composante Police de la MONUSCO a continut d’aider, par l’intermtdiaire 
des unitts de police constitutes, la Police nationale congolaise a dtvelopper ses 
capacitts dans des domaines tels que le maintien de l’ordre. En mars, une tquipe de 
police sptcialiste des Nations Unies sur la criminalitt organiste a ttt constitute en vue 
de renforcer les capacitts de la Police nationale congolaise a enqueter sur les affaires de 
criminalitt grave et organiste. En outre, la composante Police de la MONUSCO a 
continut d’apporter son concours a l’tlaboration du plan d’action 2019-2023 de la 
Police nationale congolaise. 

Evaluation du travail accompli par le personnel en tenue 
de la Mission en matiere de protection des civils 

79. Au moyen de visites effectutes sur le terrain par des dirigeants de la 
MONUSCO, 18 unitts ont ttt inspecttes et tvalutes selon certains crittres, 
notamment l’appui a l’extcution du mandat, le commandement et le controle, la 
formation, la discipline, la durabilitt des moyens logistiques et le soutien sanitaire 
des forces. Parmi ces unitts, 5 ont ttt jugtes excellentes, 10 satisfaisantes et 1 avait 
besoin d’etre amtliorte en raison de la faible disponibilitt des htlicopttres de 
manoeuvre. Deux tvaluations n’ont pas encore ttt approuvtes. Afin d’amtliorer les 
normes optrationnelles, diverses formations ont ttt organistes, axtes sur les 
optrations et la logistique, la planification et la conduite d’optrations offensives 
conjointes, ainsi que sur une meilleure comprehension des optrations et de 
l’environnement complexe de la Mission par les soldats de la paix. 

80. Les dirigeants de la MONUSCO ont tgalement tvalut le travail accompli par sept 
unitts de police constitutes en fonction de plusieurs crittres, notamment le 
commandement et le controle, la discipline, 1’administration, la comprehension et l’appui 
a l’extcution du mandat de la Mission, la disponibilitt optrationnelle, la logistique et le 
respect du mtmorandum d’accord, les questions sanitaires et la formation. L’tvaluation 
a rtvtlt que la capacitt optrationnelle de l’unitt de police constitute est limitte par le 
manque de vthicules blindts de transport de troupes (VBTT). Pour combler ce manque, 
il a ttt demandt a un pays fournissant des contingents ou des effectifs de police de 
dtployer six VBTT suppltmentaires et il en a dtja dtployt quatre. Un autre pays a 
dtployt cinq VBTT et il a ttt demandt a un troisitme pays d’en dtployer deux 
suppltmentaires. La composante Police de la Mission a tgalement tvalut le travail 
accompli par les policiers hors unitts constitutes, notamment en ce qui concerne la 
protection des civils dans les zones urbaines dans le cadre de la Strattgie 
optrationnelle inttgrte de lutte contre l’instcuritt. 



C. Manquements graves, notamment faits d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles 
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81. La MONUSCO a continue d’appliquer la politique de « tolerance zero » de 
l’Organisation des Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
a tous les membres de son personnel, en etroite collaboration avec les acteurs 
concernes, y compris les membres de la population locale. Des activites de 
sensibilisation a cette politique et sur les moyens de signaler les cas de manquement 
en toute securite ont ete organisees a l’intention des collectivites situees dans des 
regions a haut risque. 

82. Entre le 9 mars et le 15 mai, deux cas presumes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles impliquant un membre d’un contingent militaire et un membre du personnel 
recrute sur le plan international ont ete signales et transmis au pays fournisseur de 
contingents et au Bureau des services de controle interne, respectivement, pour suite 
a donner. Trois projets parraines par le fonds d’affectation speciale en faveur des 
victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles, destines a transmettre des aptitudes 
professionnelles a leurs beneficiaires, etaient en phase d’execution a Bujovu et a Sake 
au Nord-Kivu, ainsi qu’a Kavumu au Sud-Kivu. Quelque 250 femmes vulnerables, 
dont 17 victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles, ont beneficie de ces projets. 


XI. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

83. Entre le 9 mars et le 12 mai, 82 evenements ayant eu des repercussions sur la 
surete et la securite du personnel des Nations Unies ont ete enregistres en Republique 
democratique du Congo. II s’agit de 55 cas de debt, de 21 cas de troubles civils et de 
six cas d’actes dangereux. 

XII. Observations 

84. Je suis encourage par les mesures positives prises par le President Tshisekedi 
depuis son investiture pour achever l’installation des institutions nationales et 
provinciales et lancer son programme de reformes. Je salue egalement les mesures 
prises par le President Tshisekedi pour ouvrir l’espace politique, lesquelles se sont 
traduites par la liberation des detenus politiques, le retour des acteurs politiques et la 
realisation de progres en matiere de respect des libertes fondamentales, notamment la 
liberte d’expression. Je prends note de l’approche constructive adoptee par de 
nombreuses parties prenantes congolaises pour soutenir le programme du President 
Tshisekedi. Cette attitude a contribue a la creation d’un environnement relativement 
pacifique, ce qui est essentiel pour la mise en oeuvre des reformes. 

85. Je me rejouis des initiatives prises par le president Tshisekedi pour promouvoir 
la collaboration regionale et renforcer le Mecanisme national de suivi de 1’Accord- 
cadre pour lapaix, la securite et la cooperation. J’exhorte les organisations regionales 
et sous-regionales, ainsi que les partenaires internationaux, a faire fond sur cette 
dynamique pour renforcer la cooperation entre les pays de la region des Grands Lacs, 
notamment dans les domaines de la lutte contre les groupes armes et de la poursuite 
de 1’integration economique. 

86. Je salue l’engagement pris par le President Tshisekedi de lutter contre la 
corruption et l’impunite, et j’engage le Gouvernement a poursuivre les reformes en 
matiere de gouvernance qui sont une condition prealable pour l’instauration d’un 
climat propice aux investissements, 1’acceleration de la croissance economique et, 
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enfin, 1’amelioration des conditions socioeconomiques de la population de la 
Republique democratique du Congo. 

87. Je suis encourage par l’amelioration de la situation de securite dans certaines 
zones de la Republique democratique du Congo. Je suis toutefois preoccupe par la 
deterioration de la situation de securite dans certaines regions de l’est du pays, en 
particulier dans la province de l’lturi ou la violence intercommunautaire a repris. II 
faut tout mettre en oeuvre pour empecher une nouvelle escalade de la situation et en 
finir avec le cycle recurrent de conflits qui a fait des ravages dans cette partie du pays 
au cours de ces dernieres annees. Je prends note des decisions prises par le President 
Tshisekedi pour faire face en priorite aux menaces qui pesent sur la population civile 
et la securite de l’Etat. A cet egard, il serait important de progresser sur la voie de la 
professionnalisation des forces nationales de securite, notamment par le renforcement 
de leurs capacites en matiere de commandement, de controle et de suivi democratique. 
En revanche, il n’existe pas de solution purement militaire a la question des groupes 
armes. Tous les acteurs concernes doivent done saisir l’occasion offerte par la 
reddition ou la volonte de reddition des groupes armes, pour que des progres tangibles 
en matiere de desarmement, de demobilisation et de reinsertion de ces combattants 
soient accomplis. J’invite le Gouvernement et les partenaires internationaux a allouer 
les ressources necessaires aux efforts visant a retirer les elements des groupes armes 
du champ de bataille par des initiatives non militaires, notamment des programmes 
de lutte contre la violence au sein de la collectivite. Je trouve par ailleurs 
encourageantes les initiatives de dialogue menees conjointement par les autorites et 
la MONUSCO pour s’attaquer aux causes de la violence et de conflit entre 
communautes. 

88. Je salue les efforts concertes deployes par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, l’OMS, la MONUSCO et d’autres partenaires pour lutter 
contre la maladie a virus Ebola. Je suis toutefois preoccupe par 1’aggravation de la 
situation de securite dans les regions touchees et par les attaques dont les equipes 
d’intervention contre Ebola font l’objet. Je demande au Gouvernement de continuer 
de prendre, en collaboration avec la MONUSCO, des mesures visant a ameliorer la 
situation de securite dans les regions touchees. J’ai pris des mesures concretes pour 
renforcer la coordination de la riposte entreprise a l’echelle du systeme des Nations 
Unies contre cette epidemie. Le nouveau Coordonnateur de 1’intervention d’urgence 
contre l’Ebola, David Gressly, qui travaille en etroite collaboration avec les autorites 
nationales et tous les acteurs concernes, contribuera a la creation d’un climat politique 
et securitaire favorable. L’ONU et ses partenaires demeurent pleinement determines 
a appuyer le Gouvernement dans ses efforts pour mettre fin a 1’epidemie de l’Ebola. 

89. Je suis egalement preoccupe par la situation humanitaire globale, qui demeure 
catastrophique. J’invite de nouveau les donateurs et les partenaires a continuer de 
fournir l’appui necessaire afin de combler le deficit de financement de l’action 
humanitaire le plus rapidement possible. 

90. Pour conclure, je tiens a remercier ma Representante speciale, Leila Zerrougui, 
pour l’esprit d’initiative et le devouement dont elle fait constamment preuve, tout le 
personnel de la MONUSCO et l’equipe de pays des Nations Unies ainsi que les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police pour leur attachement a la 
stabilisation de la Republique democratique du Congo. Je tiens egalement a remercier 
les organisations regionales, les partenaires bilateraux et multilateraux et les 
organisations non gouvernementales pour l’appui qu’ils continuent d’apporter au 
pays. 
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Annexe 


Carte de deployment de la MONUSCO 
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